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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Les images auront marqué les esprits: les hélicoptères de l'armée suisse ont été
mobilisés, en cet été 2018, pour abreuver les vaches passant la saison estivale sur les
alpages (une vache boit environ 100 litres d'eau par jour). La situation a
particulièrement été compliquée dans certains cantons à l'image des cantons de Vaud,
de Fribourg et de St-Gall, les trois possédant de nombreux alpages n'ayant aucun accès
routier. Les vols – non facturés aux paysan.ne.s car faisant parti du budget ordinaire de
l'armée – se sont donc succédés tout au long de l'été dans les montagnes suisses.
Redescendre le bétail en plaine n'aurait été qu'une manière de repousser le problème à
plus tard selon le député et agriculteur vaudois Jacques Nicolet (udc). En effet, la
sécheresse a considérablement réduit la quantité d'herbe dans les prairies en plaine.
Les vaches auraient donc été nourries avec les réserves hivernales. Cette situation
s'est, par ailleurs, présentée dans de nombreuses exploitations de plaine. Les
paysan.ne.s ont été contraint.e.s d'acheter du fourrage pour faire face au manque
d'herbe, contribuant à grever leur porte-monnaie. En situation normale, cet apport
excédentaire en fourrage aurait dû pénaliser doublement les agricultrices et
agriculteurs, un déséquilibre dans le bilan de fumure étant sanctionné dans l'octroi des
paiements directs. Mais cette situation ayant été évaluée comme un cas de force
majeure, les sanctions n'ont pas été appliquées, la Confédération demandant aux
cantons de faire montre de compréhension. En plus de cela, les autorités ont accédé à
la demande formulée par l'USP concernant les taxes douanières perçues pour
l'importation de fourrage, en les réduisant afin de compenser la hausse des prix qu'a
connu le marché européen. Certaines sections cantonales de l'USP ont mis en place des
bourses de fourrage afin que les paysan.ne.s demandeurs.euses puissent acheter les
excédents d'autres productrices et producteurs. Ces mesures se sont toutefois
révélées insuffisantes pour beaucoup d'éleveurs et éleveuses qui ont dû se résoudre à
bouchoyer une partie de leur cheptel, ne pouvant pas supporter les coûts dus au
fourrage. Cette situation a mené à une baisse conséquente du prix de la viande. 

La situation n'a pas été seulement catastrophique pour l'élevage bovin, l'agriculture
devant compter avec des pertes dans les récoltes de l'ordre de 30 pour cent cette
année. Les cultures de pommes de terre, de betteraves sucrières, de maïs ainsi que
certaines cultures maraîchères ont été particulièrement touchées. D'autres
productions s'en sont mieux sorties, à l'image des pommes et poires à jus ainsi que du
raisin pour la fabrication du vin. 
La Fédération suisse de pêche (FSP) a également fait état d'une situation compliquée
pour les poissons suisses. Une quantité impressionnante de cadavres de poissons a été
retrouvée dans les lacs et cours d'eau. Dans certains endroits, il a été décidé de
déplacer les poissons, afin de les préserver des températures trop élevées.
La forêt suisse a également été fortement impactée, celle-ci étant de moins en moins
adaptée au climat changeant. 

Cet été caniculaire a été l'occasion pour un certain nombre de chercheuses et
chercheurs de lancer un appel aux paysan-ne-s dans les médias, à l'image du chercheur
en agronomie, Urs Niggli: «Passt euch an, sonst habt ihr keine Chance!». Les
climatologues prévoient, en effet, que ces phénomènes extrêmes deviennent la
nouvelle norme si rien n'est entrepris. Concernant l'herbage, certain.e.s paysan.ne.s
ont d'ores et déjà opté pour des variétés de trèfle particulièrement résistantes aux
vagues de chaleur. Quant aux alpages, la sécheresse subie en 2015 a déjà été le moteur
de certains changements dans la gestion de l'eau, beaucoup d'exploitations ayant pris
des mesures afin d'affronter de tels épisodes. Mais, de manière générale, selon l'OFAG,
les agricultrices et agriculteurs seraient encore trop passifs face aux changements
climatiques, ceux-ci n'adaptant encore pas assez systématiquement leurs cultures pour
qu'elles soient résistantes aux sécheresses et canicules par exemple. 

Cette sécheresse a profité d'une forte résonance politique. Elle a révélé une certaine
rupture entre la politique climatique menée par l'UDC, historiquement proche de la
paysannerie, et les réalités vécues au jour le jour par les paysannes et paysans, en
première ligne face aux changements climatiques. En effet, le parti agrarien s'était
opposé à la ratification de l'accord de Paris, alors que certain.e.s de ses

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.08.2018
KAREL ZIEHLI
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représentant.e.s paysan.ne.s avaient refusé de suivre la ligne du parti sur cette
question. Autre exemple de ce grand-écart, la loi sur le CO2, actuellement en
discussion, est attaquée par l'UDC qui souhaite en réduire au maximum sa portée. Le
président du parti Vert'libéral, Jürg Grossen (pvl, BE), en a profité pour tacler le monde
paysan qui devrait, selon lui, s'attaquer aux causes des réchauffements climatiques, au
lieu de soutenir un parti qui essaie de torpiller une loi qui permettrait de lutter contre
ces phénomènes leur étant directement nuisibles. Le président de l'USP, Markus Ritter
(pdc, SG), a, quant à lui, rappelé aux paysan.ne.s sceptiques que les changements
climatiques étaient un fait bien réel, alors que le directeur de l'organisation paysanne,
Jacques Bourgeois (plr, FR), a tenu à rappeler que les paysan.ne.s ont réduit de 10 pour
cent leurs émissions de CO2, preuve de leur engagement sur ces questions. 1

Jacques Nicolet (udc, VD) a retiré sa motion demandant de stopper la restructuration
d'Agroscope, se montrant satisfait de la réponse fournie par le Conseil fédéral. En
effet, les autorités ont précisé que les infrastructures représentaient aujourd'hui 40
pour cent du budget d'Agroscope et que la restructuration prévue visait, d'une part, à
réduire ces coûts, et d'autre part, à utiliser de manière plus efficiente et ciblée le
budget alloué à la recherche agricole. 2

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

La motion Nicolet (udc, VD) réclamant une diminution de 50 pour cent du quota
d'importation des vins étrangers a été classée faute d'avoir été traitée dans un délai de
deux ans par le Conseil national. Le Conseil fédéral s'opposait à ce texte qui aurait
impliqué une renégociation des contingents fixés à l'OMC avec les parties lésées,
amenant à des compensations dans d'autres branches. Les autorités souhaitent, bien
plus, concentrer leurs efforts sur la promotion des vins suisses. 3

MOTION
DATUM: 09.12.2019
KAREL ZIEHLI

Le Canton de Genève a déposé une initiative auprès des chambres fédérales afin de
réduire de moitié les contingents de vins étrangers. Le canton lémanique, troisième
producteur de vin du pays, fait remarquer que la consommation totale de vin a
fortement diminué en Suisse, alors que les importations de vins étrangers sont restées
stables. Cela se fait donc au détriment des vins suisses qui souffrent des contingents
négociés auprès de l'OMC dans les années 1990. Cette initiative prend appui sur la
motion déposée par Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 19.4410) et appelle à la soutenir.
La CER-CE a indiqué ne pas vouloir de ce texte (par 10 voix et 2 abstentions), tout
comme elle a demandé à sa chambre de refuser la motion de la valaisanne Marianne
Maret (centre, VS; Mo. 20.3411) qui aurait également impliqué une renégociation auprès
de l'OMC.
Mais la raison principale qui a poussé la commission à refuser le texte déposé par le
canton de Genève est un vice de forme dans la formulation du texte. En effet, comme
précisé par le rapporteur de la CER-CE, Martin Schmid (plr, GR), une initiative déposée
par un canton ne peut pas demander de soutenir un autre texte, mais doit proposer un
changement législatif. Ce texte contrevient donc à la loi sur le Parlement (LParl).
Le Conseil des Etats a tacitement décidé de ne pas donner suite à cette initiative. 4

STANDESINITIATIVE
DATUM: 17.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le député du canton de Vaud, Jacques Nicolet (udc), s'inquiète des répercussions de la
signature d'un accord de libre-échange avec les Etats-Unis pour l'agriculture. Il a donc
demandé, par le biais d'une motion, de soustraire cette branche d'un futur accord de
libre-échange avec les Etats-Unis et particulièrement les produits les plus sensibles.
Jacques Nicolet estime qu'il faut protéger l'agriculture suisse des produits américains
ne respectant pas les normes poussées que la Suisse impose à ses agricultrices et
agriculteurs. 
S'opposant à cette motion, le ministre de l'économie et de l'agriculture, Guy Parmelin,
a déclaré qu'il n'était pas imaginable d'exclure cette branche-là d'un accord de libre-
échange avec les USA, ces derniers voyant un trop grand intérêt à l'exportation de leurs
produits agricoles. De plus, il s'agirait de trouver une solution compatible avec les
exigences de l'OMC, cela même si seuls les produits sensibles étaient concernés. Guy
Parmelin a tenu à préciser que les discussions exploratoires avec les Etats-Unis
n'étaient qu'à un stade «liminaire» et n'avait pas repris depuis le début de la pandémie
de Covid-19. Le changement de présidence implique, de plus, la tenue de nouvelles
négociations. 

MOTION
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI
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La motion a été rejetée par 91 voix contre 80 et 21 abstentions. A côté d'une majorité
des membres de l'UDC, le groupe des verts a soutenu cette motion à l'unanimité. Une
majorité des socialistes, des verts'libéraux, des libéraux-radicaux et du centre s'y sont
opposé.e.s. 5

Landwirt (Beruf)

En réaction à la suspension de la Politique agricole 22+ (PA 22+) et du gel des avancées
sociales prévues pour les conjoint.e.s travaillant sur l'exploitation agricole, Johanna
Gapany (plr, FR) a déposé une motion afin que ce sujet soit traité par les chambres
indépendamment de la PA 22+. Elle demande l'instauration d'une couverture sociale
pour le ou la conjointe du ou de la paysanne responsable de l'exploitation. Aujourd'hui,
de nombreuses femmes de paysans ne sont pas suffisamment couvertes en cas
d'accident, de maladie ou d'invalidité. La sénatrice fribourgeoise appelle donc les
autorités à poursuivre ce qui avait été entrepris dans le cadre de la PA 22+ et
d'améliorer tant la couverture sociale que la prévoyance vieillesse. Afin de discuter plus
en profondeur de ce problème, Olivier Français (plr, VD) a proposé de poursuivre
l'examen de la motion au sein de la commission compétente, ce qui a été tacitement
accepté par la chambre haute. Deux autres textes à la teneur similaire ont été déposés
au Conseil national par la députée Simone de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374) et le
députée Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592). 6

MOTION
DATUM: 18.03.2021
KAREL ZIEHLI

Le groupe du PBD souhaite une meilleure indemnisation du ou de la partenaire
d'exploitation en cas de divorce, la situation actuelle n'étant pas satisfaisante et
menant à des situations parfois critiques. En effet, aucune obligation de régulation de
la participation du ou de la conjointe travaillant sur le domaine n'existe pour l'heure,
rendant le décompte des heures réalisées complexe. Le Conseil fédéral s'est montré en
faveur de changements dans ce domaine mais a formulé des propositions distinctes
dans le cadre la Politique Agricole 22+ (PA 22+); des propositions reprises par Simone
de Montmollin (plr, GE) (Mo. 21.3374), Johanna Gapany (plr, FR) (Mo. 20.4574) et
Jacques Nicolet (udc, VD) (Mo. 20.4592) suite à la suspension du traitement de la PA
22+. 
Seuls les groupes du PLR et de l'UDC se sont massivement opposés à cette proposition
du PBD, qui a toutefois été  acceptée par 114 voix contre 74 et 6 abstentions. 7

MOTION
DATUM: 01.06.2021
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Au travers de sa motion intitulée "Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion
des quantités en matière de production laitière", le député vaudois Jacques Nicolet
(udc, VD) demande au Conseil fédéral de fixer des règles à l'Interprofession du lait
quant aux quantités et prix contractuels et annuels du lait afin de redonner une stabilité
au secteur laitier. Alors que, dans sa réponse, le Conseil fédéral dit n'avoir aucune base
légale pour intervenir, le député UDC fait remarquer que celui-ci a accordé à
l'Interprofession du lait la force obligatoire en matière de contrats-types de
segmentation – obligeant l'acheteur à annoncer au plus tard au vingtième jour du mois
les quantités qu'il va acquérir le mois suivant ainsi que la manière dont le lait sera
réparti dans les différents segments (A, B ou C) selon son utilisation. Ainsi, selon le
dépositaire de la motion, le Conseil fédéral pourrait tout autant fixer des règles autour
des quantités ainsi que des prix contractuels de l'achat de lait. A cela, l'exécutif, par la
voix du conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, rappelle que la Confédération a abandonné les contingents laitiers en 2009 et
s'est par la même occasion retirée de la gestion des quantités produites. 
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter la motion Nicolet, celle-ci –
soutenue par l'ensemble du groupe des Verts, de l'UDC ainsi que par une partie des
socialistes et des membres du PDC –  est acceptée par 115 voix contre 58 et 4
absentions. 8

MOTION
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI
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Après avoir été acceptée par la chambre du peuple, la motion Nicolet (udc, VD) intitulée
«Exiger de l'Interprofession du lait une réelle gestion des quantités en matière de
production laitière», passe devant les sénateurs. Par la même occasion, trois autres
objets sont débattus: les initiatives cantonales émanant de Fribourg (17.301) et de
Genève (17.310) ainsi que la pétition déposée par le Groupe SAM, la commission
estimant que les quatre objets visent des objectifs similaires. En effet, tous veulent
qu'une solution soit trouvée à la crise que connaît le secteur laitier. Les prix au
kilogramme sont au plus bas (en moyenne 50 centimes) et la Suisse connaît une
situation de surproduction. Les différents objets réclament donc une gestion des prix
et des quantités. Pour rappel, depuis l'abandon des contingents laitiers gérés par la
Confédération en 2009, l'Interprofession-Lait (IP-Lait) a été fondée pour fédérer les
différents acteurs (afin de fixer des règles communes, ainsi que des prix de références)
et la segmentation du lait en trois catégories de prix (A, B et C) a été mise en place.
Le Conseil des Etats avait décidé de rejeter, lors de la session d'automne 2017,  une
initiative cantonale similaire provenant du Jura (16.309) afin de laisser le temps à la
commission compétente de se pencher sur cette question complexe. Ainsi, se reposant
sur le rapport délivré en 2017 en réponse au postulat de la CER-CN intitulé «Marché
laitier. Perspectives», le rapporteur de la CER-CE, Isodor Baumann (pdc, UR) développe
les raisons du rejet de ces trois textes par la commission compétente. Tout d'abord, il
rappelle que la Suisse est une exportatrice nette de lait, vendant à l'étranger –
principalement sous forme de fromages – ses 0,8 millions de tonnes de lait que les
consommateurs et consommatrices helvétiques n'achètent pas. Il en vient ensuite aux
prix du lait qui, selon ce rapport, sont influencés par d'autres facteurs que les seules
offre et demande. Les prix pratiqués au sein de l'UE, ainsi que la valeur ajoutée selon
les produits créés jouent un rôle. De plus, même si la Confédération a aboli les
contingents laitiers, elle reste – par le biais de protections douanières, d'incitations à la
production de lait sans silo, de campagnes promotionnelles, en plus des paiements
directs et des mesures d'amélioration des structures – influente sur ce marché là. Le
tout fait que le soutien de la Confédération, par kilogramme de lait, s'élève à 58
centimes. Finalement, le sénateur Baumann rappelle la position du Conseil fédéral qui
souhaite que l'autonomisation de cette branche continue à augmenter. Ce dernier
n'est, de plus, pas prêt à avoir plus de responsabilité dans ce cas-là, préférant laisser
les acteurs régler les problèmes de prix entre eux. Le sénateur précise également que,
lors de la préparation des trois objets, la commission a auditionné le président d'IP-
Lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) également membre de la chambre haute. Ce dernier en a
profité pour présenter IP-Lait et les actions menées par l'organisation. Il en a
également profité pour parler des difficultés que constitue la fixation des prix, les
acteurs de ce secteur ayant des intérêts parfois divergents (pour rappel, la Migros a
décidé de se retirer d'IP-Lait et de gérer de son côté ses besoins en lait). La
segmentation du lait en trois catégories de prix constitue l'instrument principal de la
fixation des prix (85% du lait produit est catégorisé A, 13% B et le reste C; cette
dernière catégorie décrivant le lait excédentaire qu'il s'agira d'exporter). D'après le
président d'IP-Lait, cette méthode permet d'avoir un prix du lait au kilogramme 25
centimes plus élevé que sur le marché européen. Dans ce cadre-là, le Conseil fédéral a
accordé à l'IP-Lait la force obligatoire en matière de contrats-types de segmentation,
un système où il n'est malgré tout pas possible pour l'exécutif de fixer un prix du lait,
ceci le contraindrait sinon à assumer les surproductions, retournant à une forme de
contingentement. Pour toutes ces raisons, la commission en charge du dossier
recommande à l'assemblée de rejeter les deux initiatives cantonales ainsi que la motion
Nicolet, tout en précisant que le sujet de la production laitière reviendra au plus tard
sur la table lors des discussions sur la politique agricole 22+.
Prenant la parole, le sénateur Peter Hegglin rappelle brièvement l'histoire récente de la
gestion du lait par la Confédération, qui, dans les années 90 assurait un prix du lait de
1,07 francs suisses, avant que le système lait soit partiellement libéralisé avec l'UE. Il
rappelle également le rôle d'IP-Lait – qui reste l'acteur clé dans ce domaine – et les
conséquences positives de l'introduction de la segmentation du prix du lait et des prix
indicatifs pour la négociation entre producteurs et transformateurs. Il estime, en tant
que président d'IP-Lait, que les initiatives cantonales ne proposent pas de bonnes
solutions pour augmenter les prix du lait. Le marché étant partiellement libéralisé, une
baisse de la production profiterait avant tout aux producteurs étrangers pouvant ainsi
plus facilement exporter en Suisse. 
Finalement, le conseiller fédéral en charge des questions agricoles, Johann Schneider-
Ammann, propose de rejeter la motion Nicolet, rappelant que des mesures
d'amélioration ont été prises, citant l'introduction de la force obligatoire en matière de
contrats-types de segmentation. 
Sans autre discussion, les sénateurs ne donnent pas suite aux deux initiatives
cantonales qui passent donc à la commission compétente du Conseil national. La

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.22 4ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



motion est, quant à elle, enterrée. 9

Pflanzliche Produktion

Le député Nicolet (udc, VD) a échoué à trouver une majorité pour soutenir sa motion
qui demandait à encourager la production de cultures fourragères afin de réduire la
dépendance face à l'étranger. Par 96 voix contre 87 et 2 abstentions, les parlementaires
ont préféré suivre l'avis du Conseil fédéral à ce sujet. En plénum, Guy Parmelin a tenu à
préciser qu'annuellement CHF 110 millions étaient déjà alloués pour encourager les
agricultrices et agriculteurs à nourrir leur bétail avec de l'herbage et qu'il n'était pas
possible d'augmenter substantiellement les cultures indigènes de fourrage, 0.05
hectare de terres agricoles étant disponible par habitant.e en Suisse. Il a également fait
remarquer que le Conseil national avait, par le passé, déjà refusé une telle demande, à
savoir l'initiative parlementaire 14.409. 10

MOTION
DATUM: 03.03.2020
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Sans discussion, le Conseil national a rejeté le postulat Nicolet (udc, VD) sur le e-
commerce dans le domaine alimentaire. Le Conseil fédéral s'y opposait, estimant que
les points soulevés par le député vaudois – concernant les responsabilités quant aux
plats livrés à domicile – étaient aujourd'hui déjà clairement réglementés. 11

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est prononcé en faveur d'une déclaration obligatoire de
provenance des denrées alimentaires (pré-)confectionnées à l'étranger. 123
parlementaires (contre 61 et 5 abstentions), issus de tous les bords politiques, ont
soutenu la motion du député vaudois Jacques Nicolet (udc, VD) afin d'aider les
consommatrices et consommateurs à y voir plus clair quant à la provenance de certains
produits (pains, produits laitiers ou carnés, etc.). Alain Berset a pourtant essayé de
convaincre les parlementaires en rappelant que la législation suisse en la matière était
d'ores et déjà bien fournie et que les chambres s'étaient prononcées, il y a quelques
années, de manière très complète sur ces questions, dans le cadre de la loi sur les
denrées alimentaires. De plus, en ce qui concerne le pain, l'administration fédérale
prépare à l'heure actuelle la mise en œuvre d'une motion acceptée par le Parlement et
qui devrait améliorer la situation. 12

MOTION
DATUM: 16.09.2021
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

La verte Irène Kälin (verts, AG) propose d'interdire de sceller les trayons des vaches
lors des foires. Lors de ces dernières, les éleveurs et éleveuses de bovins bouchent
parfois les pis des vaches, afin d'éviter tout écoulement de lait et ainsi avoir deux
mamelles symétriques, leur aspect étant le premier critère des concours de vaches
laitières. S'appuyant sur de récentes études menées, entre autres, par l'Institut
vétérinaire de l'Université de Berne, elle estime que cette pratique douloureuse pour
les vaches n'a plus lieu d'être.
Alors que ce sujet pourrait sembler anodin, il a suscité des remous au sein de la
chambre du peuple. Certains députés, paysans de profession, sont, en effet, montés à
la tribune afin d'exprimer leur désaccord. C'est notamment le cas de Jacques Nicolet
(udc, VD) accusant la députée verte de faire passer les agriculteurs pour des bourreaux
ou encore Andreas Aebi (udc, BE) qui remet en question la légitimité de l'élue verte de
déposer ce genre de texte, n'étant elle-même pas paysanne. A cela, Irène Kälin
répondra qu'elle n'est peut-être pas détentrice d'animaux, mais mère et expérimentée
en ce qui concerne les douleurs à la poitrine dues à l'allaitement, une réponse
provocant quelques éclats de rire. 
Alors que ce texte est soutenu par le Conseil fédéral – qui précise qu'une quinzaine de
séances ont été organisées avec les acteurs concernés afin de trouver des solutions à
ce problème, mais qu'il n'en est rien ressorti – une majorité d'élu.e.s a décidé de le
rejeter (91 contre 76 et 11 abstentions), vraisemblablement rassuré.e.s par les propos
des députés UDC ayant apporté des précisions sur les pratiques actuelles de contrôle
aux ultrasons. 13

MOTION
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

1) BU, 23.7.18; LZ, 30.7.18; NF, TA, TG, 4.8.18; 24H, NZZ, 6.8.18; 24H, AZ, NZZ, TA, 7.8.18; 24H, AZ, SGL, SGT, SN, TA, 8.8.18;
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NWZ, 9.8.18; TZ, 10.8.18; NF, 11.8.18; SGL, 14.8.18; Blick, TZ, 24.8.18; TG, 19.9.18; BaZ, 26.9.18
2) AB NR, 2020, S.54 
3) Motion Nicolet 19.4410
4) AB SR, 2021, S. 296 s. ; Communiqué de presse de la CER-CE du 16.02.2021
5) AB NR, 2021, S.926 
6) AB SR, 2021, S. 325 
7) AB NR, 2021, S. 921 s.
8) AB NR, 2018, S.100 f.; Communiqué de presse du Conseil fédéral du 15.11.2017
9) AB SR, 2018, S. 434 ff.; Rapport de la CER-CE du 13.04.2018
10) AB NR, 2020, S.50 ff.
11) AB NR, 2020, S.1897
12) AB NR, 2021, S.1667
13) AB NR, 2019, S.893 ff.; Kohler et al. (2016). A single prolonged milking interval of 25h compromises the well-being and
health of dairy Holstein cows
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